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Les sols

L’autarcie n’est pas la finalité de l’agriculture. Produire des 
excédents et en disposer contre rémunération est un objectif 
auquel tendent les agriculteurs dès que les circonstances le 
permettent. De fait, on estime qu’au xviiie siècle, à la fin du 
Régime français, une bonne proportion d’exploitants dispo
saient de surplus. Après la Conquête, la montée de la popula
tion des villes et des villages a élargi la base de la demande 
interne, si bien qu’au xixe siècle, on peut parler d’un processus 
de commercialisation qui, de décennie en décennie, oriente et 
transforme l’agriculture et la mise en valeur du territoire qué-
bécois. Ce processus d’articulation au marché s’accélère au xxe 
siècle et entraîne après la Seconde Guerre mondiale une redé
finition complète des conditions du développement agricole. 

Une certaine hiérarchie a toujours existé entre les exploita
tions, qu’il s’agisse de la superficie en culture, de la présence 
animale et de l’équipement productif. Les progrès de l’agri
culture n’ont fait qu’accentuer ces écarts, entre les fermes 
des anciens foyers de peuplement et entre celles-ci et les fer
mes des nouveaux fronts pionniers. À chaque période histori
que,  au fur et à mesure que l’agriculture s’est diffusée dans 
les diverses régions du Québec et qu’elle a gagné en matu
rité, un nouvel ordre hiérarchique a caractérisé le développe
ment agricole québécois. Si quelques cultures et quelques 
élevages ont pesé d’une manière déterminante sur l’évolution 
de l’aménagement agricole, en aucun temps le paysage 
agraire n’est apparu homogène dans l’ensemble du territoire. 
En fait, depuis le Régime français, des distinctions significati
ves s’observent dans l’ordonnancement des paysages, entre 
la partie méridionale, dont la plaine montréalaise est le cœur, 
et la partie septentrionale du territoire. Les régions du sud 
sont en effet globalement mieux pourvues en sols de qualité 
que les autres régions et plus choyées qu’elles par le climat 

qui leur réserve une plus longue saison végétative. En outre, 
depuis le xixe siècle, la croissance urbaine a été plus massive 
dans la partie méridionale que dans la partie septentrionale, 
ce qui a introduit un puissant facteur de diversification du 
paysage agraire. Car la grande région de Montréal n’est pas 
seulement le cœur démographique du Québec, elle en est 
aussi le cœur agricole.

Cette diversité au sein du domaine agricole paraît encore 
plus marquée si l’on prend en compte d’autres activités aux
quelles se prêtent les paysans hors l’agriculture pour assurer 
leur survie. En effet, de tout temps, pour compléter leur 
revenu, les familles paysannes ont su combiner au travail des 
champs d’autres activités, sur la ferme et à l’extérieur de 
celle-ci : l’artisanat, la fabrication textile, la coupe et le sciage 
du bois, la pêche commerciale, le travail du cuir, la fabrication 
de charbon de bois, pour en nommer les plus fréquentes. À 
l’inverse, et le phénomène n’est pas encore disparu, l’agricul
ture a été pratiquée comme activité secondaire, pour un 
revenu d’appoint ou d’autres considérations, par une frange 
non négligeable de la population.

En même temps qu’ils cherchaient à assurer la survie de 
l’exploitation familiale et l’installation de leurs enfants, les 
agriculteurs se sont ajustés au marché de différentes maniè
res : en adaptant la nature et le volume de leurs productions à 
la demande, en augmentant la superficie de leur ferme et en 
relevant la productivité de leur travail par le recours à de nou
veaux moyens et à de nouvelles techniques. C’est l’impact de 
ce long processus sur le territoire et dans la formation de 
celui-ci qu’il convient ici de mettre en perspective.

Tel qu’il s’offre à nous aujourd’hui, l’espace agraire du 
Québec est le résultat d’un long mouvement de conquête de 
terres neuves. Commencé il y près de quatre siècles, au début 
du Régime français, ses dernières poussées se sont répercu
tées jusqu’aux années 1940 et même 1950. Ce façonnement 
du paysage est en soi une œuvre colossale à laquelle ont par
ticipé des milliers de familles paysannes dans des conditions 
toujours difficiles. 

Presque partout au Québec où on s’est avisé de faire pro
duire la terre pour nourrir les humains et leurs élevages, il a 
d’abord fallu libérer le sol d’un imposant couvert forestier. 
Dans le langage commun des Québécois, le mot colonisa
tion a pris le sens d’occuper un terrain vierge afin d’y amor
cer une exploitation agricole, et le mot colon, celui d’exploi
tant pionnier. 

Faire de la terre : coloniser le territoire
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Abattre les arbres, arracher les souches, brûler les débris 
végétaux, épierrer le sol et mettre en forme les champs est un 
travail aussi long que fastidieux. Chaque nouvelle parcelle 
ouverte à l’agriculture équivaut au travail d’une vie entière 
consacrée à l’aménagement du sol. Seuls à vrai dire certains 
pionniers de la dernière vague de colonisation en Abitibi-
Témiscamingue ont pu bénéficier des secours du bélier méca
nique pour hâter et diminuer leur labeur de défricheurs. 

Selon l’état des lieux et le nombre de bras qu’elle pouvait 
mobiliser, il aura fallu à la famille paysanne qu’elle s’acharne 
pendant 15, 20 ans et même plus longtemps pour préparer à 
la culture une superficie d’une quinzaine d’hectares (une qua
rantaine d’acres). Les arbres abattus étaient précieusement 
conservés pour l’érection de la maison, des bâtiments de 
ferme, des clôtures et pour constituer la réserve de bois de 
chauffage et de construction. Une à une, les souches étaient 
arrachées avec le concours d’un bœuf ou d’un cheval, les plus 
grosses exigeant un véritable acharnement. Aussi, durant les 
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premières années de défrichage, pour hâter la mise en cul
ture, c’est entre de grosses souches que souvent se faisaient 
les premières semailles. Mieux valait reporter à plus tard 
l’enlèvement de ces obstacles profondément enracinés afin 
de dégager le plus rapidement possible une superficie viable 
pour l’unité familiale. 

La vitalité de la famille paysanne, dont la forte fécondité 
assurait une descendance nombreuse, a joué un rôle essentiel 
dans la formation de l’écoumène. Non seulement les couples 
devaient-ils préparer la transmission de leur exploitation à un 
fils, mais de plus ils devaient aider à l’établissement d’autres 
enfants sur des terres avoisinantes ou au loin. C’est ce mode 
de reproduction de la famille paysanne sur une base spatiale 
élargie qui a alimenté un courant continu de colonisation du 
territoire jusqu’au xxe siècle bien engagé. Toutefois, la mar
che vers les terres neuves ne pouvait suffire seule à éponger 
les excédents démographiques engendrés par les familles 
paysannes. Une part de ceux-ci iront soutenir la croissance 
des hameaux, des villages et des villes, et nourriront même, 
entre les années 1840 et 1930, un important mouvement 
d’émigration vers les États-Unis et les provinces canadiennes. 

Cependant, en dépit de la pression constante que la crois
sance de la population des campagnes fait peser sur le 
domaine agraire, les exploitants évitent de fractionner la 
ferme familiale pour permettre l’installation des jeunes géné
rations en agriculture. Car en réduire la superficie à la portion 
congrue compromettrait la capacité même de la famille à 
vivre de son travail de la terre. Au contraire, on observe plutôt 
chez les agriculteurs une tendance à augmenter la superficie 
des exploitations, ce qui en soi ne fait qu’accroître le besoin 
de terres neuves. Cet appétit pour le foncier a conduit la 
famille paysanne jusqu’aux marges de l’espace cultivable. 

En structurant ainsi de nouveaux habitats ruraux à l’échelle 
de vastes territoires, la famille paysanne a été un puissant 
moteur de la croissance démographique dans toutes les 
régions du Québec, à l’exclusion bien entendu de sa partie 
nordique rébarbative à l’agriculture. L’industrie allait trouver 
dans cette prolifique population des campagnes une abon
dante main-d’œuvre, et la ville, des contingents nombreux de 
nouveaux citoyens.

C’est sur les bords du Saint-Laurent que s’est amorcée la 
formation de l’écoumène, dans le cadre seigneurial défini par 
la France pour orienter le peuplement de sa colonie d’Amé-
rique du Nord. Historiquement, l’aménagement des champs a 
d’abord pris forme dans la grande région de Québec. 
Graduellement, l’ouverture des terres à l’agriculture a suivi 
l’axe du fleuve vers Montréal. Au moment de la Conquête, en 
1760, le domaine agraire offre encore l’aspect de deux ban
des étroites de chaque côté du Saint-Laurent, l’occupation du 
sol a encore très peu pénétré l’intérieur du pays le long des 
affluents du fleuve. 

Après la Conquête, les francophones continueront de four
nir le plus grand nombre de colons en provenance des anciens 
foyers de peuplement avec, ici et là, quelques apports aca
diens, dans le bas du fleuve et à quelques autres endroits, près 
de Nicolet par exemple. Mais avec le passage de l’ancienne 
colonie française sous la gouverne britannique, il faudra doré
navant compter aussi avec de nouveaux acteurs. Au fil des ans, 
le mouvement de colonisation du territoire recevra l’apport de 
groupes anglophones : certains suivent les grandes migrations 
des populations des îles britanniques, d’autres remontent 
depuis la Nouvelle-Angleterre, et d’autres encore s’amènent 
depuis les actuelles provinces canadiennes de l’Atlantique. Ces 
colons anglophones, installés pour la grande majorité avant le 
milieu du xixe siècle, marqueront de leur présence durable cer
taines parties du territoire, principalement dans les Cantons de 
l’Est, dans l’Outaouais et dans le bas du fleuve. 

La colonisation en Abitibi-Témiscamingue, 1934.
Maurice Proulx, Office du film du Québec. Archives nationales du Québec, Québec.
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Ouverture d’un lot de colonisation au xixe siècle.
Plan of lots no 16 […] on the 12th concession of Clarendon, Alexander Alcock, 1842.

Archives nationales du Québec, Québec. E 9, Agriculture/Vieux dossiers, no 13.



Vers 1740, la superficie des terres en culture couvre un 
peu plus de 100 000 acres (environ 125 000 arpents) et déli
mite un domaine agraire encore bien ténu le long de l’axe 
laurentien. En vérité, la plus grande partie de l’espace agraire 
québécois sera structurée après la Conquête, sous la poussée 
démographique. Au début des années 1830, le Québec 
compte près de 50 000 exploitations agricoles dont la super
ficie défrichée avoisine 1 500 000 acres. Au cours des deux 
décennies suivantes, les chiffres font un bond impression
nant. Vers 1850, on recense un peu plus de 80 000 exploi
tants agricoles, si l’on exclut les propriétaires de lopins de ter
res, et la superficie totale défrichée à des fins agricoles couvre 
environ 3 150 000 acres. Un siècle plus tard, le nombres des 
agriculteurs a presque doublé et l’étendue totale des défri
chements a triplé. Le début des années 1940 indique un som
met historique dans la poussée du monde agraire alors qu’on 
recense près de 150 000 exploitants agricoles. En fait, la 
grande crise est venue ici déjouer quelque peu le cours des 
choses en gonflant d’une vingtaine de milliers le nombre 
d’agriculteurs qui, depuis le début des années 1920, plafon
nait autour de 130 000. Sans la crise, on aurait sans doute 
assisté à un déclin de l’effectif agricole, une tendance qui 
deviendra irrésistible après la guerre. D’ailleurs, c’est au début 
des années 1920 que l’espace défriché atteint le plus haut 
sommet, un peu plus de 9 000 000 d’acres. 

À l’aune des rendements contemporains, les gains de pro
ductivité agricole semblent bien lents avant 1950. Jusque-là, 
agrandir les exploitations a constitué une des principales 
réponses, sinon très souvent la principale, à l’appel des mar
chés. Au milieu du xixe siècle, la superficie moyenne des 
exploitations agricoles québécoises est d’environ 75 acres, 
assez proche finalement de la superficie moyenne d’avant la 

L’expansion agraire et la commercialisation de l’agriculture au xixe siècle  
et durant la première moitié du xxe siècle 

Conquête. Vers 1920, elle couvre 125 acres. La grande crise 
et le contexte de la Seconde Guerre mondiale auront pour 
conséquence de la maintenir à ce plateau au cours des 
années 1930 et 1940. En même temps qu’ils agrandissent 
leur exploitation, les agriculteurs s’efforcent d’étendre la 
superficie de terre qu’ils consacrent à leurs travaux des 
champs. Sous ce rapport, leur travail a été considérable. De 
32 acres au milieu du xixe siècle, la partie défrichée des fer
mes québécoises est passée à 65 acres vers 1950. Cette pro
gression de la partie défrichée des exploitations est le meilleur 
indice que nous ayons de l’intensification de l’agriculture. 

L’importance accordée à quelques grandes cultures et à la 
progression de l’élevage explique pour l’essentiel l’élargisse
ment continue de l’exploitation type sur une très longue 
période. Sous le Régime français, et encore jusqu’au début du 
xixe siècle, le blé, céréale panifiable par excellence, a consti
tué une dominante de la production des fermes québécoises. 
Mais avec la montée des grandes régions productrices de blé 
de l’Amérique, l’Ontario en particulier, voisine immédiate, les 
agriculteurs québécois en viennent rapidement à remplacer la 
grande céréale par d’autres cultures. Le foin et l’avoine, en 
particulier, prennent alors beaucoup d’importance au point 
de monopoliser la plus grande partie de la superficie cultivée 
après 1850. Au milieu du xixe siècle, la part du foin dans 
l’espace cultivé est de l’ordre de 40 %, celle de l’avoine de 
26 %. Durant la seconde moitié du xixe siècle, les deux gran
des cultures continuent leur extension dans l’espace cultivé : 
en 1900, les parts du foin et de l’avoine sont respectivement 
de 54 % et de 28 %. L’orge, les pommes de terre et le sarra
sin occupent aussi une part significative de l’ensemble de la 
superficie cultivée durant ce demi-siècle. 
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Jusque vers 1840, la marche des francophones vers les 
terres neuves progresse à l’intérieur de l’ancien cadre sei
gneurial. Puis, c’est le débordement autour de celui-ci et au 
loin, en plusieurs directions à la fois. Ce mouvement hors des 
seigneuries s’accompagne d’un vibrant discours sur la coloni
sation du territoire, qui invite à étendre l’agriculture comme 
mode d’existence jusqu’aux limites de l’espace agraire utile. Il 
émerge dans les années 1840 au moment où on constate 
l’épuisement de la réserve de terres disponibles dans le 
domaine seigneurial et les premiers signes de l’exode vers les 
États-Unis. L’objectif de ce discours qu’entonnent à l’unisson 
les élites, clergé en tête, est d’assurer la survie collective du 
groupe francophone par l’appropriation la plus large du terri
toire. L’historiographie a beaucoup insisté sur ce discours 
qu’elle a décortiqué pour appréhender une des grandes uto
pies mobilisatrices du xixe siècle et des premières décennies 
du xxe siècle.

Les francophones se répandent dans les Cantons de l’Est et 
remontent le long de l’Outaouais ; ils y fondent des établisse
ments à proximité de noyaux d’anglophones qui les ont précé
dés. Sur la rive nord du fleuve, ils s’approchent du rebord des 
Laurentides et tissent un long front pionnier depuis les collines 
de Québec jusqu’à l’arrière-pays de Montréal. Ils descendent 
aussi le long du fleuve, sur son flanc sud surtout où ils suivent 
le littoral de la péninsule gaspésienne. En même temps, loin 
du fleuve, ils amorcent le peuplement du Saguenay, puis à la 
fin du xixe siècle, ils jettent les bases d’un nouveau foyer de 
peuplement sur le bord du lac Témiscamingue. Enfin, au xxe 
siècle, ils élaborent en Abitibi-Témiscamingue le dernier grand 
pan de l’écoumène agricole québécois. 

Cette dernière période du mouvement de colonisation 
donne lieu d’ailleurs à un vaste plan étatique d’occupation du 
territoire agricole. Pour combattre les effets de la longue crise 
économique des années 1930, le Québec se fait directement 
le maître d’œuvre d’une entreprise de peuplement agricole. 
Usant de diverses mesures d’appui à la colonisation, il cherche 
alors à transplanter dans la nouvelle région une partie de la 
population urbaine durement éprouvée par le chômage. Mais 
il n’y a pas que la plaine abitibienne qui est touchée par le 
regain du mouvement de colonisation au cours des années 
1930. Plusieurs autres régions y participent, comme le Bas-
Saint-Laurent et le Saguenay.

L’ouverture des terres neuves de l’Abitibi signale la fin du 
long cycle de la colonisation agricole du territoire. Jamais les 
campagnes québécoises n’auront été aussi peuplées et jamais 
les paysages agraires n’auront fait reculer autant le couvert 
forestier. Alors même que ce dernier sursaut du peuplement 
colonisateur survient, l’agriculture québécoise poursuit des 
transformations en profondeur qui bientôt en changeront 
radicalement les principes de fonctionnement. Comme 
Ringuet l’a justement évoqué dans son roman Trente arpents, 
des forces, qu’incarnent la ville, l’industrie, l’attrait du moder
nisme, sont à l’œuvre au début du xxe siècle qui, lentement, 
désagrègent la vieille tradition terrienne. Après la Seconde 
Guerre mondiale, l’agriculture paraît si intimement intégrée 
au système économique qu’il ne convient plus de parler de 
paysannerie pour désigner les exploitants agricoles, qu’on 
trouvera mieux approprié de présenter comme des produc
teurs agricoles.
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l’espace cultivé, entraîné par la progression de l’élevage 
bovin. En 1950, le foin occupe à lui seul 62 % de l’espace cul
tivé, l’avoine en accapare 24 %, en recul de 4 % depuis le 
début du siècle. 

Bien que l’élevage du mouton continue de décliner durant 
la première moitié du xxe siècle — il sera réduit de moitié —, 
la charge animale dans les exploitations connaît encore un 
net accroissement. Le nombre de vaches laitières augmente 
de moitié alors que celui des porcs est multiplié par deux et 
demi. Tiré par la demande urbaine, l’élevage porcin fait alors 
sa grande percée. Le nombre moyen de vaches laitières, sur 
les fermes qui se consacrent à cet élevage, est passé de cinq à 
douze. Ici encore le changement d’échelle est significatif de 
l’évolution de l’agriculture québécoise du premier demi-siècle. 
Tout comme d’ailleurs l’essor rapide de l’élevage de volailles : 
3 000 000 de têtes recensées en 1890, plus de 10 500 000 en 
1951. 

L’agrandissement des terres, la marginalisation rapide du 
blé, l’essor de grandes cultures comme le foin et l’avoine, 
l’alourdissement de la charge animale, voilà autant d’indica
tions d’une agriculture qui s’est passablement transformée 
depuis les premières décennies du xixe siècle. Ce processus de 
commercialisation de l’agriculture est lui-même porteur d’un 
mouvement de modernisation des pratiques agraires, un 
mouvement qui cherche à s’affirmer au xixe siècle et qui 
gagne en profondeur au siècle suivant. 

Modifier les pratiques agraires est une préoccupation 
ancienne au Québec, particulièrement après la Conquête, 
lorsque le Québec commence à être touché par les idées 
nouvelles que propage la révolution agricole qui a cours en 
Europe. La communauté anglophone, qu’alimente le courant 
migratoire, joue pendant plusieurs années un rôle précurseur 
dans la valorisation des nouveaux savoirs et des nouvelles 
manières de faire. Toutefois, c’est véritablement au cours des 
années 1830 que commence à s’organiser au Québec un 
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L’importance accrue accordée au foin et à l’avoine entre 
1850 et 1900 correspond à une présence animale grandis
sante dans l’espace agraire québécois, que signale d’ailleurs 
le doublement de la superficie en pâturage. Les moutons 
demeurent nombreux, mais, en 1900, on ne dénombre pas 
plus de têtes qu’il y en avait 50 ans plus tôt, soit environ 
650 000. C’est que depuis 1870, cet élevage est en déclin et 
a déjà perdu 250 000 têtes. La croissance est ailleurs, du côté 
des bêtes à cornes et des porcs, les deux grands élevages 
reliés à la commercialisation de l’agriculture québécoise. 
Durant les dernières décennies du xixe siècle, la production 
laitière émerge comme la nouvelle grande spécialité de l’agri
culture québécoise, laquelle s’ouvre à la production massive 
du beurre et du fromage, dont une large partie est écoulée à 
l’étranger, en Grande-Bretagne. Entre 1850 et 1900, le nom
bre de vaches laitières passe d’environ 300 000 têtes à un peu 
plus de 750 000. Cependant, vu le grand nombre d’exploi
tants, la présence de celles-ci sur les fermes reste, somme 
toute, encore limitée, si on oublie certains grands éleveurs qui 
possèdent un cheptel important. Au début du xxe siècle, on 
ne recense toujours que cinq vaches laitières en moyenne par 
exploitation. Quant à l’élevage porcin, il passe de 250 000 
têtes à 400  000 durant la même période. La demande 
urbaine à la hausse et la nouvelle abondance du petit lait de 
vache donné en nourriture aux bêtes favorisent la montée de 
cet élevage.

Au cours de la première moitié du xxe siècle, l’avoine et le 
foin, les deux grandes cultures du xixe siècle, conservent leur 
importance relative dans l’espace cultivé, avec quelques 
nuances cependant. La superficie globale occupée par 
l’avoine augmente un peu jusque vers 1920, mais elle reste 
stable pendant la trentaine d’années qui suit. Il en va autre
ment du foin qui accroît sans fléchir son emprise dans 

Le moulin de Montmagny, 1953.
J.W. Michaud, Office du film du Québec. Archives nationales du Québec, 
Québec.

Plan de la terre de Beauchamp pour 1857-1858 et pour 1858-1859.
Archives nationales du Québec, Québec. P 174, Félix-Gabriel Marchand, no 1-2.



mouvement agronomique prônant la transformation de 
l’agriculture par l’application de nouvelles connaissances. 
William Evans, un immigré irlandais, et Joseph-Xavier 
Perreault publient alors, l’un et l’autre, un traité d’agronomie 
et jettent les bases d’une presse agricole qui s’enracine rapi-
dement. Cette époque voit également surgir quelques socié
tés d’agriculture qui servent d’appui au mouvement agrono
mique. Il manque néanmoins à celui-ci une assise essentielle 
à sa consolidation : une base d’enseignement agricole. Il en 
sera doté au cours des années 1850 et 1860, avec l’ouver
ture des premières écoles d’agriculture, dont celle de Sainte-
Anne-de-la-Pocatière. 

Ce mouvement agronomique, qui s’organise et trouve des 
relais dans tous les corps sociaux et les organes de l’État, pose 
un regard réprobateur sur les pratiques agraires et appelle de 
tous ses vœux à la modernisation de l’agriculture. Son dis
cours peut sembler en contradiction avec l’autre grand dis
cours que les mêmes élites tiennent sur la mission colonisa
trice. Il n’en est pourtant pas ainsi, du moins pas avant le 
milieu du xxe siècle. 

Le discours sur la modernisation de l’agriculture que pro
page pendant des décennies et avec une égale insistance le 
mouvement agronomique invite à transformer les pratiques 
agraires pour accélérer la commercialisation de l’agriculture. 
Le but avoué en est de relever le niveau d’existence de la 
population des campagnes et de l’aider à affronter la con
currence des autres agricultures à l’affût de nouveaux mar
chés. Il ne remet pas pour autant en question l’agriculture 
comme soutien d’un genre de vie distinct de celui de la ville, 
pas plus qu’il ne désapprouve la vision agrarienne sur 
laquelle se fonde la mission salvatrice de la colonisation. 
Pragmatique avant tout, le discours sur la modernisation de 
l’agriculture est tout aussi représentatif de l’état d’esprit des 
élites de l’époque que le discours qu’elles tiennent sur la 
colonisation. Jusqu’aux années 1950, elles recourront à ces 
deux discours comme à deux formes compatibles de repré
sentation du devenir de la nation. 
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Après l’adoption du régime confédératif en 1867, l’État 
fédéral et le Québec adoptent différentes actions pour stimu
ler et orienter le développement agricole et aussi pour sou
mettre la production à certaines règles, au nom de la santé 
publique et des impératifs du marché. Ils mettront jusqu’au 
milieu du xxe siècle pour édifier un système efficace de con
trôle et de soutien de la production agricole.  

Toute une structure d’encadrement des agriculteurs et de 
soutien au développement agricole se constitue graduelle
ment durant le dernier tiers du xixe siècle, où interagissent 
formellement ou de manière tacite l’État, les milieux de la 
presse et de l’enseignement agricoles, le clergé, incontourna
ble, qui assume un rôle de médiation culturelle de premier 
plan au sein d’un monde rural encore massivement illettré. 
Les sociétés et les associations se multiplient rapidement. 
Parmi celles-ci, il y a les sociétés d’agriculture de comté, lieu 
de ralliement des forces agricoles régionales, qui, entre autres 
choses, organisent des expositions agricoles. À l’échelle 
locale, on trouve aussi les cercles agricoles qui s’occupent de 
faire venir dans les campagnes des conférenciers et qui 
s’efforcent de diffuser auprès des cultivateurs de l’information 
agronomique. Aux côtés des sociétés d’agriculture de comté 
et des cercles agricoles, s’ajoutent des regroupements de pro
ducteurs spécialisés, dont le plus important est la Société 
d’industrie laitière. Fondée en 1882, elle a pour mandat 
« l’amélioration de l’industrie du beurre et du fromage et de 
toutes les choses qui se rattachent à cette industrie ». Elle 
sera le lieu d’action d’un imposant aréopage représentatif des 
principales forces politiques et civiles. Par ailleurs, les premiè
res coopératives rurales voient le jour durant les deux derniè
res décennies du xixe siècle. De ce long bouillonnement asso
ciatif naîtra le mouvement du syndicalisme agricole, une force 
majeure avec laquelle l’État devra désormais compter. Le 
mouvement commence à frayer sa voie au cours des premiè
res décennies du xxe siècle. Après de longs tiraillements, il 
trouve enfin son unité en 1924 avec la fondation de l’Union 
des cultivateurs catholiques (UCC) (devenue en 1972 l’Union 
des producteurs agricoles (UPA)). Lancé en 1929, le journal La 
terre de chez nous en sera l’organe. 
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L’intervention de l’État fédéral et de l’État québécois dans 
la sphère agricole se précise un peu plus à l’approche du xxe 

siècle. Ils implantent alors les premiers établissements voués à 
l’expertise et à la recherche, comme la station expérimentale 
et le laboratoire de chimie de Saint-Hyacinthe ouverts en 
1888. Soucieux de valoriser l’agriculteur du nouveau type, 
l’État québécois institue en 1890 le concours du mérite agri
cole, grand rituel de reconnaissance des cultivateurs perfor
mants et rigoureux. Juste avant le premier conflit mondial, il 

resserre sa gestion de l’amé
nagement rural notamment 
en introduisant un premier 
classement des sols agricoles 
et en créant la fonction 
d’agronome de comté, un 
service professionnel destiné 
à épauler le travail des agri
culteurs. Depuis le xixe siècle, 
les agriculteurs n’avaient 
cessé de se plaindre du diffi
cile accès au crédit. Le pre
mier, l’État fédéral crée en 
1927 une agence de crédit 
agricole. En 1936, en pleine 
crise économique, le Québec 

fonde sa propre agence de crédit agricole. Enfin, après des 
années de revendication du syndicalisme agricole, et après 
toutes les autres provinces canadiennes, il consent à adopter 
en 1956 une première loi de mise en marché. 

On connaît encore bien mal le processus de modernisa
tion, c’est-à-dire fondamentalement le changement techni
que et organisationnel qui a cours dans l’agriculture québé
coise avant les années 1950. L’historiographie fait état d’une 
amélioration de l’équipement productif des fermes dès le xixe 
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Après la Seconde Guerre mondiale, l’économie québé
coise entreprend une nouvelle phase d’expansion et l’agricul
ture amorce une profonde mutation. Jusque vers 1950, le 
monde agricole put se reproduire sur une base toujours plus 
large, augmentant à la fois son effectif et le domaine agraire. 
Après la guerre, cette tendance historique s’inverse et le 
monde agricole poursuit sa reproduction sociale sur une base 
de plus en plus réduite, diminuant son effectif et son emprise 
spatiale sur le territoire. 

 Dans ce nouveau contexte qu’inaugure l’après-guerre, les 
anciennes représentations du monde rural ne tiennent plus. 
Les discours sur la modernisation de l’agriculture et sur la mis
sion colonisatrice, que, jusque-là, les élites avaient cherché à 
harmoniser, paraissent désormais franchement incompati
bles, surtout auprès des nouveaux groupes sociaux qui mon
tent à l’assaut des institutions civiles et des appareils de l’État 
et qui ne voient l’avenir que sous l’angle d’une modernisation 
accélérée de toute la société. 

Battue en brèche par les nouvelles élites qui font la 
Révolution tranquille, la vieille vision agrarienne du monde 
rural implose. Il n’y a plus de terres neuves à conquérir. L’agri
culture cesse d’être perçue comme le support matériel d’un 
genre de vie pour être assimilée à un simple rouage de l’éco
nomie moderne diversifiée. Le gain de productivité en est 
l’objectif primordial, absolu. Dès lors, les exploitations peu 
performantes n’ont plus leur place, et mieux vaut, affiche-
t-on, penser qu’elles puissent disparaître pour permettre 
l’intégration la plus poussée de la production agricole au sys
tème économique. L’action du Bureau d’aménagement de 
l’est du Québec (BAEQ), un organisme public d’aménage

L’agriculture contemporaine, depuis 1950 :  
intégration poussée au marché et contraction du domaine agricole

ment du territoire créé au début des années 1960, est indica
tive de la nouvelle vision des choses. Inspirés et dirigés par des 
universitaires, les travaux du BAEQ, au nom du réalisme et de 
l’esprit scientifique, réclameront rien de moins que la ferme
ture d’un chapelet de paroisses dites marginales du Bas-Saint-
Laurent et de la Gaspésie. Et l’État s’exécutera. 

La mutation de l’agriculture est rapide et d’une ampleur 
prodigieuse. Pour survivre dans une économie étroitement 
intégrée, les exploitants doivent produire davantage et à 
meilleur compte. C’est-à-dire agrandir encore leur ferme, 
élargir leur cheptel et recourir à des moyens de production 
toujours plus efficaces et coûteux (équipements, nourriture 
pour animaux, soins vétérinaires, etc.). De plus en plus dépen
dantes du système industriel et du financement externe pour 
leur production, de plus en plus contraintes par la réglemen
tation étatique et les pressions du marché, les exploitations 
agricoles doivent être gérées comme des entreprises écono
miques de petite dimension. Cette course à la productivité 
avive la concurrence entre les producteurs et accentue le 
mouvement de spécialisation. Comme la production agricole 
globale peut être augmentée en faisant appel à un nombre 
toujours plus faible d’exploitants, l’agriculture fonctionne bon 
an mal an avec un surplus d’effectifs. Pour certaines produc
tions comme le lait, l’État cherchera à contenir le volume pro
duit en imposant des limites aux producteurs (la Commission 
canadienne du lait, créée en 1965, introduit les quotas et 
offre des subventions). Incapables de tenir, de nombreux 
exploitants, déclassés économiquement ou qui ne trouvent 
pas de solution à leur propre remplacement, seront éjectés de 
la sphère de production agricole. 
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siècle, durant la seconde moitié surtout, grâce à des adapta
tions et à des innovations mécaniques. Par ailleurs, une pré
sence animale plus imposante sur les fermes se traduit par 
une meilleure fertilisation naturelle des sols, ce qui en soit 
favorise de meilleurs rendements là où se concentre le chep
tel. À certains endroits, en plus de l’engrais animal, on a 
recours aux algues de mer et à des apports argileux, le mar
nage, pour amender les sols. C’est néanmoins seulement à 
compter des années 1920 qu’on aura recours massivement 
aux engrais chimiques. Et le tracteur qui allait tellement modi

Scène agricole, 1954.
Omer Beaudoin, Office du film du Québec. Archives nationales  
du Québec, Québec. E6, S7, P1296-54.

fier le travail de la terre s’impose, lui aussi, assez 
tardivement sur les fermes québécoises ; son usage 
se répand après la Seconde Guerre mondiale. Plus 
préoccupés de transport que de motorisation dans 
les champs, les cultivateurs québécois ont d’abord 
choisi, deux décennies plus tôt, le camion aux usa
ges variés comme le couplage d’une roue d’entraî
nement et une scie, avant de jeter leur dévolu sur 
le tracteur. Il faut tenir compte aussi d’une gestion 
améliorée des cultures et des cheptels : cela se sent 
assez bien déjà au début du xxe siècle. 

Par un enchaînement des petites avancées, 
l’agriculture québécoise progresse depuis le milieu 
du xixe siècle jusque vers le milieu du xxe siècle, en 
dépit de mauvaises conjonctures qui périodique

ment viennent la frapper et la ralentir. Vers 1920, donc avant 
la période d’exception que constituent les années de la 
grande crise et celles du second conflit mondial, plusieurs 
conditions sont réunies pour accélérer les gains de producti
vité du travail des agriculteurs québécois. Les années 1930 et 
1940 mettront un frein à cet élan en préparation. Convenons 
donc que cette longue évolution de l’agriculture québécoise, 
depuis grosso modo le premier tiers du xixe siècle, s’est 
déroulée sans grands à-coups. Au tournant des années 1950, 
les grandes perturbations sont à venir.
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Aux côtés de l’exploitation familiale qui demeure solide
ment implantée se profile un véritable capitalisme agraire, 
une forme ancienne déjà rencontrée au xixe siècle, mais qui 
prend maintenant une place nettement plus grande dans cer
taines productions. Par exemple, la culture maraîchère dans la 
région de Montréal donne lieu depuis plusieurs années à 
l’embauche de nombreux salariés étrangers transportés par 
autobus depuis la métropole et la production porcine est 
investie par de grandes entreprises en différentes régions.

De seulement 125 acres en 1950, la superficie moyenne 
des exploitations agricoles du Québec se monte à 200 acres 
vers 1976, alors que leur partie défrichée passe de 65 acres à 
115 acres. À l’aube des années 1990, la superficie moyenne 
des fermes est de l’ordre de 225 acres et la partie défrichée, 
de 130 acres. Pendant que les exploitations sont agrandies, le 
nombre d’exploitants subit, lui, des coupes radicales. De 1950 
à 1975, le nombre d’exploitations recule de 134 000 à une 
cinquantaine de milliers alors que l’étendue globale défrichée, 
d’un peu moins de 9 000 000 d’acres fond jusqu’à 6 000 000 
environ. Entre 1940 et 1975, soit sur une période de 35 ans, 
le Québec perd les 2/3 de ses fermes et le 1/3 de sa superficie 
défrichée. Et les dernières décennies de ce siècle voient 
encore se réduire l’effectif agricole et se contracter le paysage 
agraire. En 1991, il restait un peu moins de 40 000 exploita
tions offrant une superficie défrichée d’environ 4 500 000 
acres : la moitié du sommet historique de 1920. 

Un important réaménagement des grandes productions 
caractérise la grande mutation de l’agriculture québécoise 
d’après 1950. La superficie consacrée à l’avoine régresse. Le 
remplacement du cheval par l’auto, le camion et le tracteur 
explique pour une bonne part ce recul. Comme au siècle der
nier, la grande production végétale du xxe siècle, c’est le foin, 
en raison de la progression de l’élevage bovin. En 1950, le 
foin occupe à lui seul 60 % de l’espace cultivé, l’avoine, la 
moitié moins. Au début des années 1990, le foin occupe tou
jours plus de la moitié de l’espace cultivé, toutefois, le maïs 
tient maintenant la seconde place, devant l’orge suivi de 
l’avoine. En ce qui a trait aux productions animales, l’élevage 
de porcs et de volailles connaît une forte progression après 
1950. Par contraste, l’élevage bovin poursuit un temps une 
faible augmentation et décline à partir de 1976, passant de 
1 706 000 têtes à 1 368 000 têtes en 1991. Cette diminution 
sensible du cheptel bovin est un effet de l’abandon massif 
d’exploitations agricoles, de la concentration de cette activité 
sur de grandes exploitations et, insistons bien, du formidable 
relèvement de la production de lait par vache. Depuis le 
milieu du xixe siècle, la production moyenne par unité a été 
multipliée plus ou moins par quatre. De moins en moins nom
breuses, autour de 15 000 au début des années 1990, les 
fermes laitières impressionnent aujourd’hui par l’ampleur de 
leur cheptel qui s’évalue en dizaines de bêtes, voire en centai
nes de têtes chez les plus gros éleveurs. L’élevage bovin repré
sente toujours une force majeure pour l’agriculture québé
coise, pour la production laitière surtout. Le Québec domine 
la production canadienne de lait et de crème dont il revendi
que près de 40 %. Mais l’élevage de bovins est aujourd’hui 
devancé, en nombre de bêtes, par l’élevage porcin qui atteint 
les trois millions de têtes. L’essor de l’élevage porcin, vivement 
stimulé par l’exportation, est un des principaux aspects de la 
transformation de l’agriculture québécoise contemporaine. 

Culture maraîchère.
Sherrington, 1985, Joseph Lohé. Fonds ministère  
de l’Agriculture, des Pêcheries. Archives nationales  
du Québec, Québec. E9, D85-59, P12.



Toutes les régions agricoles ont été touchées par le mouve
ment de contraction de l’écoumène. Mais c’est sur les marges 
du territoire, sur les derniers fronts pionniers, que la déprise 
agricole s’est fait le plus sentir. Le mouvement à rebours a eu 
pour effet de recentrer de plus en plus l’agriculture sur les ter
res de la vallée laurentienne et plus particulièrement sur celles 
de l’ancien périmètre seigneurial. L’impact de ce processus de 
recentrage de l’agriculture autour de son cœur historique est 
majeur. Des zones entières, notamment en Abitibi-
Témiscamingue et en Bas-Saint-Laurent-Gaspésie, sont ébran
lées par la déprise agricole qui sape leur base démographique. 
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Depuis les années 1950, un autre phénomène a pesé lour
dement sur l’évolution de l’agriculture  : l’extension de la 
forme urbaine dans le pourtour de plus en plus large des cen
tres urbains principaux, et tout spécialement dans la grande 
région montréalaise. Depuis toujours, c’est forcé, pour croître 
la ville québécoise s’est fait avaleuse de terres. Jusqu’après la 
Seconde Guerre mondiale, le développement urbain plutôt 
concentré avait encore peu entamé le potentiel agricole du 
Québec. Il en va autrement depuis les années 1950. Les trans
ports modernes, et au premier chef l’auto, ont favorisé un 
développement urbain déconcentré et la diffusion de la forme 

urbaine de plus en plus loin, si bien qu’au cœur de 
l’espace agraire, l’agriculture a subi les assauts de 
la colonisation urbaine, la plupart du temps sur 
fond de spéculation foncière. À qui sait attendre, le 
lotissement de grandes terres agricoles est une 
activité qui peut être extrêmement lucrative, sur
tout en période d’étalement accéléré des activités 
urbaines. Tardivement, à la fin des années 1970, 
par une loi de protection des sols, le Québec a 
tenté de ralentir l’invasion des terres agricoles par 
la marée des citadins de banlieues, avec un succès 
tout relatif, il faut bien le dire, comme le montre la 
progression continue des grandes couronnes péri
urbaines, non seulement autour des deux grands 
centres, Montréal et Québec, mais aussi autour des 
centres intermédiaires, Trois-Rivières, Hull, 
Sherbrooke et Chicoutimi. 

Les pressions du monde urbain sur l’espace 
agraire, la pollution engendrée par le recours 
massif aux engrais chimiques et les rejets de gran
des concentrations animales, l’érosion provoquée 
par un drainage agressif des terres, la cohabita
tion pas toujours harmonieuse entre les produc
teurs agricoles soucieux d’optimiser leur produc
tion et les nouveaux citadins amants des couleurs 
et des formes de la campagne, mais au demeu
rant peu tolérants envers ses odeurs, font de 
l’agriculture contemporaine un enjeu environne
mental de prime importance.
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